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L'AUTRE faiblesse du sys‐tème de distribution deshydrocarbures au Gabonréside dans la capacité ac‐tuelle de stockage. Même sile directeur général par in‐térim de la SGEPP, Hya‐cinthe MamboundouMoundziegou, clame queles infrastructures destockage permettentd'avoir des quantités quipeuvent  alimenter le mar‐

ché, il reste que les expertset professionnels réaf"ir‐ment la nécessité d'accroî‐tre les capacités duditstockage. «Les capacités disponibles
permettent de pallier la ca-
rence de la distribution, et
non de s'assurer un approvi-
sionnement régulier», es‐time Jean‐Baptiste Bikalou,président de la Chambre decommerce du Gabon, parailleurs directeur généralde Petro‐Gabon. 
« Les infrastructures ne sont
pas optimales, il faut inves-
tir dans les capacités de
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stockage», renchérit un hautresponsable de l'adminis‐tration du pétrole.   Lors du séminaire de la
Pointe‐Dénis, le gouverne‐ment avait décidé d'accroî‐tre les capacités de stockagedes produits pétroliers et de

mieux les répartir sur l'en‐semble du territoire natio‐nal. Cette dotation de laSGEPP en infrastructuresnécessite une enveloppe de10 milliards de francs. Dans ce sens, l'implantationdes nouvelles infrastruc‐tures de stockage s'imposeà l'intérieur du pays (Lam‐baréné, Port‐Gentil). Il enest de même de la remise àniveau de plusieurs autressites, comme celui deNdjolé. Sans des capacitésplus grandes, les stocks desécurité souffrent de cequ'ils ne peuvent tenir que

quelques jours, tout au plus8 à 10 jours.Au sein de l'administrationpétrolière, certains hautsfonctionnaires regrettent lefait que le Gabon ne disposepas d'une entité capable desécuriser les stocks des hy‐drocarbures au Gabon. Au‐jourd'hui, face aux pénuriesperlées du carburant, desnombreux analystes esti‐ment que ce ne sont pas lesréponses qui manquent,mais la volonté de mettre enœuvre les solutions identi‐"iées.
La direction de la SGEPP à Owendo.Ph
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Pour comprendre les limites
du système des subventions
au secteur hydrocarbures, il
faut replonger dans l'écono-
mie pétrolière et partir de la
Sogara. Analyse des ambi-
tions nobles à l'origine de la
subvention et ses effets per-
vers sur l'économie natio-
nale.

SCHÉMATIQUEMENT, laSociété gabonaise de raf"i‐nage (Sogara), pour pro‐duire du carburant ou dugaz, achète le pétrole brutau prix des marchés inter‐nationaux. Ce prix "luctueen fonction du jeu de l’offreet de la demande sur cesmarchés d’une part, et dela situation géopolitiquedans le monde, d’autrepart. Au prix du brut, la Sogaraintègre d’autres charges deproduction ainsi que samarge. Ce qui permet dedéterminer un prix sortieSogara. Ce prix est par lasuite exonéré des diverstaxes et impôts, de fraisliés au transport et austockage du carburant,ainsi que des marges desintermédiaires. Ce quidonne, in "ine, le prix à lapompe. En résumé, le prix brut estune composante essen‐tielle du prix des carbu‐rants domestiques.Lorsque le prix du pétroleaugmente sur les marchésinternationaux, celui à lapompe devrait aussi aug‐menter, et vice versa. Mais comme tout le mondele sait, les prix des carbu‐rants sont bloqués à lapompe depuis des années,malgré les niveaux histori‐quement élevés des coursdu pétrole. Le blocage desprix a été une mesure déci‐dée par le gouvernement,pour soulager le panier dela ménagère. L'État sup‐porte, depuis lors, le diffé‐rentiel entre le prixpratiqué et le prix réel, quiaurait dû être payé par laménagère ou l'automobi‐liste à la pompe. 
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LES LIMITES• Le systèmede subvention de prix decarburants présente troisprincipaux effets pervers. Premièrement, son poidssur les "inances publiquesne semble plus avoir des li‐mites, contrairement auxautres dépenses. Dans uncontexte de prix bas du pé‐trole sur les marchés inter‐nationaux, la factureapparaissait supportable.Mais l’envolée des prix dubaril observé depuisquelques années, conju‐guée à une hausse des be‐soins en consommationlocale, induite par le dyna‐misme de l’activité écono‐mique, a occasionné uneprogression continue ducoût des subventions. Malgré les objectifs straté‐giques nobles qui étaient àsa genèse, les développe‐ments récents et les pers‐pectives à moyen termeindiquent clairement que lapolitique de subventiondes produits pétroliers auGabon, comme dans biend’autres pays, devient demoins en moins soutenablepour les "inances pu‐bliques. Pour preuve, le coût budgé‐taire des subventions pé‐trolières a plus que triplé

lors des huit dernières an‐nées, passant de 60 mil‐liards de francs en 2005,120 milliards en 2011, 181milliards en 2012 à 227milliards de francs en2013. Grâce à la décisionprise par le ministre LucOyoubi, alors ministre del'Economie, avec la collabo‐ration du ministre du Pé‐trole, Dieudonné Ngoubou,le volume de la masse "i‐nancière a été coupé et ra‐mené à 138,9 milliards en2014. Du coup, ces subven‐tions exercent mécanique‐ment un effet d’éviction surle "inancement des dé‐penses de développement. Deuxièmement, l’objectifpolitique de soutien au plusfragile n’est pas atteint. Laventilation du coût dessubventions par produitrévèle que l’ensemble com‐posé du gas‐oil et de l’es‐sence super – absorbe prèsde 85% du budget total dessubventions –. Parcontraste, les produits lesplus largement consomméspar les ménages pauvres(pétrole lampant et bu‐tane) ne comptent quepour 15% environ des sub‐ventions. Environ, 40 mil‐liards de francs seulement.

DISTORSIONS. La questionde connaître les principauxbéné"iciaires de ces sub‐ventions est une interroga‐tion centrale, car la réponsepermet d’af"iner les propo‐sitions de politique écono‐mique. Ce questionnementest le moyen de s’intéresseraux objectifs de sécurité etde solidarité sociales quisont la principale raisond’être de ces aides. Les résultats indiquent quebien au contraire, la distri‐bution des subventions desproduits pétroliers auGabon est extrêmementbiaisée, au pro"it des mé‐

nages les plus riches. Eneffet, les études récentesmontrent que les 20% desménages les plus riches re‐çoivent par ménage 5 foisplus en subvention que les40% des ménages les pluspauvres. De plus, les 10%les plus riches reçoivent untiers (33,8%) des subven‐tions, soit 850 054 francspar ménage ; tandis que les10% les plus pauvres ne re‐çoivent que 2% des sub‐ventions, soit 55 602 francspar ménage. Autrement dit,l’extrême‐riche reçoit 15fois plus que l’extrême‐pauvre. Ces résultats

con"irment les conclusionsd’une étude du FMI, menéeen 2006 sur la distributiondes subventions au Gabon. En"in, la subvention génèredes distorsions dans l’éco‐nomie. Elles pro"itent plusà certains secteurs écono‐miques qu’à d’autres. Cequi crée, dans les secteursfortement subventionnés,des gaspillages et unmanque de recherche demodes de productionmoins consommateurs descarburants. Toute chosequi génère une affectationirrationnelle des res‐sources dans l’économie.Pierre Réténo Ndiaye, directeur général de la Sogara
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Tableau comparatif des prix en zone Cémac
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